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ont vu suffisamment de matériel de guerre pour le reste
de leur vie.

Deux événements importants ont permis de dénouer la
vieille impasse cambodgienne. Le premier fut la recon-
naissance par les parties en cause et les pays voisins du
Cambodge du fait que la guerre ne produirait aucun
gagnant, mais paralyserait le développement du Cambod-
ge et de ses voisins.

Le second fut la décision de considérer la recherche de
la paix dans une perspective régionale non limitée aux
combattants en présence. Cette prise de position a dé-
coulé des rencontres officieuses de Djakarta, qui ont
permis aux six nations de l'ASEAN de participer directe-
ment aux discussions avec les parties cambodgiennes, le
Viêt-nam et le Laos.

Les diverses parties et les pays en question ont ensuite
sillonné la région afin de faire de la recherche de la paix
une préoccupation vraiment internationale et d'obtenir
la participation des membres permanents du Conseil de
sécurité et celle d'autres pays avant un intérêt particulier
à l'égard de la question ou désirant contribuer à son
règlement. La Conférence de Paris a alors été convo-
quée. Le Canada a été invité en raison de son expérience
unique dans le domaine du maintien de la paix, de ses
nombreuses relations dans la région et de sa réputation
de nation modérée qui inspire confiance.

À la Conférence de Paris, toutes les parties se sont
entendues sur la participation des Nations Unies, laquel-
le a pris la forme d'une mission d'enquête technique
envoyée au Cambodge. Les participants à la conférence
ont de plus accompli des progrès considérables au chapi-
tre de l'élaboration d'un mécanisme international de
contrôle et de la mise au point des tâches complexes qui
devront être abordées dans le cadre d'un tel mécanisme.

Le Canada a coprésidé le comité en question avec
l'Inde, et le Parlement peut être fier des compétences et
de l'efficacité des membres de la délégation du Canada.
Ce premier comité a produit un accord qui pourrait bien
ouvrir la voie à des progrès additionnels.

Il se peut que la Conférence de Paris reprenne ses
travaux, et le Canada ainsi que d'autres pays seront
peut-être appelés à participer à des activités de maintien
de la paix et de transition menées sous l'égide des Nations
Unies. Il faudrait faire en sorte que toute initiative de
maintien de la paix de l'ONU au Cambodge ait de bonnes
chances de succès et soit conçue de façon raisonnable et
réaliste. Il est tout aussi important que les participants
éventuels soient suffisamment prêts. Des fonctionnaires
de mon ministère et du ministère de la Défense nationale
examinent actuellement, dans le cadre de ce processus,
les récentes expériences du Canada en Namibie et ail-
leurs. Les leçons qui en découlent peuvent servir à amé-
liorer la planification et l'organisation d'autres opéra-
tions de maintien de la paix, par exemple au Cambodge.

La collecte, l'échange et l'analyse de renseignements
avec ceux qui paticipent actuellement ou pourraient par-
ticiper à de telles opérations, et avec l'ONU elle-même,
ne peuvent que renforcer l'efficacité des Nations Unies
et sa réputation en tant que pacificateur.

En octobre, j'ai dépêché en Indochine une mission
ayant pour mandat de sonder le terrain et de favoriser la
reprise des négociations. Cette misssion était sous la
direction de l'ambassadeur Alan Sullivan, qui a été à la
tête de notre délégation pendant presque toute la Confé-
rence de Paris. L'importance d'un rôle de premier plan
pour les Nations Unies dans tout règlement a été l'un des
principaux messages communiqués par l'ambassadeur
Sullivan aux autorités de Hanoi de de Phnom Penh.

En novembre, le gouvernement de l'Australie a propo-
sé la mise en place d'une administration intérimaire des
Nations Unies au Cambodge. Le Canada appuie sans
réserve cette propositon car elle a le mérite d'éluder le
problème du partage du pouvoir entre les parties cam-
bodgiennes, en confiant aux Nations Unies la responsabi-
lité d'administrer le pays pendant la période pré-
électorale.

Tout comme le règlement auquel on est récemment
parvenu en Namibie, grâce aux Nations Unies, la proposi-
tion australienne garantirait effectivement qu'aucune
partie cambodgienne ne conserverait ou n'acquerrait suf-
fisamment de pouvoir politique pour perturber le proces-
sus devant mener à des élections libres et justes. Il s'agit,
à l'heure actuelle, de la proposition la plus souple et la
plus raisonnable qui soit.

Elle a été bien accueillie par toutes les principales
parties au conflit, à l'exception des Khmers rouges.

En fait, il est de plus en plus évident qu'il y a des
divergences de vues entre les Khmers rouges et leurs
deux partenaires non communistes de la coalition.

En même temps, le Canada et d'autres pays reconnais-
sent que le régime en place à Phnom Penh, soit celui de
Hun Sen, représente davantage qu'une des quatre fac-
tions. Il semble avoir, ces dernières années, gouverné de
façon satisfaisante, et le bilan qu'il présente dans la
plupart des domaines est de loin supérieur à celui du
gouvernement khmer rouge qui l'a précédé. On ne peut
en trouver meilleur exemple que du coté des droits de
l'homme et du respect fondamental de la vie humaine.

Le processus de paix a franchi une autre étape la
semaine dernière, avec la rencontre à Paris des cinq
membres permanents du Conseil de sécurité. Cette ren-
contre a permis aux mentors de chacune des factions
cambodgiennes ennemies de s'entendre, pour la premiè-
re fois, sur un nombre important d'éléments.

Leurs vues ont été résumées dans un communiqué en
16 points, où l'accent est mis sur une contribution plus
importante des Nations Unies dans le règlement du
problème cambodgien. La décision de la Chine de sous-
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